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Les services d'abord, 
l'agriculture ensuite

Les négociations com m erciales de l'O M C  redém arrent. 
La Suisse pousse à la roue e t affiche de priorités claires.

Elle est prête à des concessions agricoles pour 
obtenir des avancées dans le domaine des services. 

M ais les défenseurs du secteur public sont aux aguets.

L
es paysans suisses ne fon t plus 

le po id s . Et ils le saven t b ien . 

L’agriculture ne représente plus 

q u e  4%  des  e m p lo is ,  c o n t r e  

73% p o u r  les services. Il n ’est 

pas é to n n a n t  a lo rs  que Joseph  D eiss 

réa ffirm e, à Davos com m e à Genève, 

son appui aux négociations du cycle de 

D oha sur la libéralisation  des services 

et le d é m a n tè le m e n t  p r o g re s s i f  des 

p ro tections agricoles (voir DP  n° 1612). 

Afin de préparer le terrain , le m inistre 

de l’économ ie propose, po u r les années 

à venir, une enveloppe copieuse desti­

née aux paiem ents directs. Pour l’h e u ­

re, le Conseil fédéral fait de la résis tan ­

ce face à cette générosité . M ais le feu 

reste au vert po u r la libéralisation des 

se rv ices . B e rn e  a ff irm e  et ré a ff irm e  

avec force sa vo lonté de faire avancer 

des négoc ia tions qu i ne m en acen t en 

r ie n  les services p u b lics  auxquels les 

Suisses son t attachés. En effet, l’AGCS 

(Accord général su r le com m erce des 

services) n ’im pose rien. Mais il perm et 

to u t .  Le résu lta t d ép en d  de l’a t ti tu d e  

des négociateurs.

Selon l ’accord , chacu n  des cen t qua- 

ran te -sep t m em bres de l’O rganisation  

m o n d ia le  d u  com m erce (O M C ) p eu t 

déposer une liste de services qu’il p ro ­

p ose  d ’o u v r ir  à la c o n c u r re n c e .  Les 

pays in té ressés  p a r  te l ou  te l service 

négocient alors u n  accord de réciproci­

té. La Suisse a déposé u ne  large liste 

d ’ouvertu res  com prenant, bien sûr, les 

services financiers, mais aussi les télécom­

m un ica tions, la poste , de nom breuses  

professions - juristes, comptables et archi­

tectes - ou encore les services de l’envi­

ronnem en t com m e la gestion des eaux 

ou la p ro tec tio n  contre  le b ru it. C ha ­

c u n  de ces se c te u rs  est rég i p a r  des 

règles na tiona les  qui subsisten t. R ien 

n e  c h a n g e r a ,  p a r  e x e m p le ,  p o u r  la 

poste. La p ro tec tion  du  m onopo le  est 

m a in te n u e .  P ar  so n  o ffre , la S uisse 

s’engage s im p le m e n t ,  ce q u ’elle fa it 

déjà, à tra i te r  sans d isc rim in a tio n  les 

en trep rises  é trangères in téressées aux 

activités ouvertes à la concurrence.
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La politique de défense 
ne fait plus recette

Tant que le m u r de Berlin te n a it debout, chaque citoyen savait que notre politique de défense  
s'enracinait dans le concept de réduit national. Depuis l'e ffo n d rem en t du bloc soviétique, les 
m enaces sont plus insaisissables. L'intérêt pour la chose m ilitaire dim inue, surtou t en Suisse 

rom ande. Un constat paradoxal à l'heure où l'a rm ée v it sa plus profonde rem ise en cause.

D
es militaires suisses sont pour la pre­

mière fois officiellement engagés sur 

un autre continent, en Indonésie, 

pour faire face aux conséquences du 

raz-de-marée. Un contingent pouvant être 

porté à 6 500 hommes appuie cette semaine la 

police grisonne pour que le Forum de Davos 

se déroule dans un calme alpin. Les représen­

tations étrangères à Berne ou à Genève sollici­

tent de plus en plus l’armée suisse pour des 

missions de surveillance. Si les importantes 

chutes de neige de ces derniers jours devaient 

provoquer des avalanches, tous les regards 

convergeraient certainement vers Christophe 

Keckeis. Parallèlem ent, des milliers de 

citoyens conscrits sont toujours convoqués 

pour des tâches militaires plus traditionnelles. 

Les «cours de répétition», s’ils ont changé de 

nom, ne sont pas morts avec Armée XXI. Au 

contraire, ils ont retrouvé leur rythme annuel 

et constituent toujours partiellement en des 

entraînements au combat.

Cette multiplication des tâches intervient 

paradoxalement à un moment où le Parle­

ment vient d’opérer des coupes sans précé­

dent dans le programme d’armement 2005. 

Non aux nouveaux chars démineurs, non aux

avions de transports. Et Samuel Schmid doit 

annoncer plus de mille licenciements après le 

nouveau plan de stationnement de l’armée. 

Faire plus avec toujours moins: la tâche du 

patron de l’armée paraît se résumer à cette 

équation impossible. Dur pour le moral des 

troupes.

Un débat muet
Une nouvelle définition de la politique de 

sécurité (que doit faire l’armée?) devient 

donc incontournable avant même de dé­

battre de l’avenir de la conscription obliga­

toire. C’est là que le bât blesse. Le temps où 

les ténors politiques romands - à l’image 

d’un Georges-André Chevallaz - se profi­

laient sur les questions militaires paraît révo­

lu. Le débat sur la politique de sécurité recèle 

pourtant tout ce qu’il faut d’ingrédients pour 

titiller les esprits, même les plus réfractaires : 

une bonne dose de réalisme pour analyser les 

menaces de l’après 11 septembre 2001, une 

pincée d’égalitarisme pour repenser le rôle 

des femmes dans la politique de défense, une 

couche de nationalisme pour épicer le débat 

sur une des institutions qui a sans nul doute 

façonné le pays et à laquelle les citoyens sont

malgré tout plus attachés qu’on ne l’imagi­

ne. Il n ’est jamais évident de défaire les 

mythes.

Dans ce contexte, la gauche n’échappe pas 

non plus à une nouvelle discussion de ses 

principales thèses sur le sujet (cf. référence). 

En 2001, s’il continuait à critiquer la nécessité 

même d’une armée suisse, le PSS mettait l’ac­

cent sur la participation des militaires à des 

opérations internationales de maintien de la 

paix. Aujourd’hui, on s’aperçoit que notre 

armée aurait besoin de moyens supplémen­

taires pour mener à bien ce type de missions. 

Faut-il augmenter les budgets? De même, il 

est permis de douter que les 15000 militaires 

contractuels proposés par le PSS suffiraient 

pour assumer toutes les missions que l’on 

confie à l’armée. Dans ce débat aussi, il sera 

nécessaire de faire entendre d’autres voix que 

les sirènes du repli sur soi identitaire. ad

Thèses du PS suisse : «La politique de paix et de sé­

curité de la Suisse au début du xxie siècle», adoptées 

le 8 décembre 2001 par l’assemblée des délégués du 

PSS à Winterthour.

al.sp-ps.ch/data/Pospap-f/011208_Theses_Paix_et_Seairite.pdf

_______  (suite)__________________________________

Les services d'abord, l'agriculture ensuite
Au cours des négociations, 

Berne devra aussi répondre aux 

demandes de libéralisation for­

mulées par d’autres pays. Ainsi, 

sous pression de Vivendi et autres 

Lyonnaise des Eaux, Bruxelles de­

mande une libéralisation de la 

distribution d’eau potable. La 

Suisse peut simplement dire non. 

Mais tout accord est le résultat 

d’un troc serré. Les négociateurs 

luttent pour des avantages ou lâ­

chent des concessions sous l’oeil 

ou la pression des lobbies natio­

naux. Nombre de communes et 

les défenseurs de la distribution 

publique des eaux sont montés 

aux barricades. En conséquence, 

Berne s’est formellement engagée 

à refuser la demande de Bruxelles 

et s’y tiendra.

La Suisse n’a pas déposé une 

offre de libération de l’enseigne­

ment, mais devra faire face, ici 

aussi, à plusieurs demandes. La 

réponse ne sera pas un non caté­

gorique, car l’enseignement privé 

existe de longue date dans le pays.

Un accord AGCS sur l’enseigne­

ment, basé sur la non discrimina­

tion des concurrents étrangers, ne 

fera qu’entériner la situation exis­

tante. Dans ce cas également, 

Berne a pris l’engagement formel 

de ne pas toucher à l’enseigne­

ment public primaire, secondaire, 

supérieur et professionnel. Les 

partisans du bon scolaire et autres 

partages du financement public 

doivent mener un combat poli­

tique interne s’ils entendent faire 

triom pher leur cause. Ils n’ont

rien à attendre des négociations 

internationales.

Les anti-, puis altermondia- 

listes, ont sorti les négociations 

commerciales internationales de 

l’ombre où elles ont agi pendant 

des décennies. En Suisse, les lob­

bies autres que economiesuisse 

sont au travail. Les parlem en­

taires interpellent le gouverne­

ment. Ils ont montré qu’ils peu­

vent influencer le mandat des né­

gociateurs. Pour autant qu’ils res­

tent vigilants. at
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Pauvres communes vaudoises
La crise actuelle pourrait déboucher sur une révision du 

sys tèm e de péréquation vers  une plus grande solidarité.

L
es finances com m unales  au 

po in t de rup ture» . Tel est le 

titre de l'inquiétant dossier qui 

remplit le dernier bulletin de Lausanne 

Région, associa tion  reg ro u p an t 26 

communes voisines ou proches de la 

capitale vaudoise.

Sérieuse, l'alerte tient à trois causes 

au m o in s : une au g m en ta tio n  plus 

fo rte  des dépenses co m m u n ales  

(+15% entre 1999 et 2003) que des re­

cettes fiscales (+12%), un accroisse­

ment de l'endettement encore plus ra­

pide (+21%) et l'explosion de la «fac­

tu re  sociale» ( + 92% en tre  1999 

et 2004), dont la moitié - et non plus 

seulement le tiers - est désormais à la 

charge des communes.

Ces causes son t elles-m êm es en 

bonne partie les effets, cumulatifs en 

2003-2004, de deux changements ré ­

cents: d'une part la «bascule» d'Etacom, 

vaste opération de désenchevêtrement 

et de péréquation  entre l'E tat et les 

communes vaudoises et, d'autre part, le 

passage à la taxation post numerando, 

plutôt mal gérée par l'administration 

fiscale cantonale, si bien que les recettes 

de la première année ont porté sur dix 

mois seulement.

Résultat: un véritable cauchem ar 

p o u r  les responsables des finances

communales qui, privés de leurs prin­

cipaux repères, ne savent plus à quels 

chiffres se vouer. Un grave souci aussi 

pour les élus de la région lausannoise 

qui perçoivent, à défaut de les maîtri­

ser, les gros enjeux représentés par la 

constitution d'une région à géométrie 

variable: l'agglom ération Lausanne- 

Morges voulue par les aménagistes du 

territoire cantonaux, celle que prend en 

considération la politique fédérale des 

agglomérations, celle enfin que compo­

se l'association Lausanne-Région.

Perspective: une inévitable et très 

prochaine révision du système de pé­

réquation, avec compensation accrue 

des charges in c o m b an t aux villes- 

centre et avec écrêtage des dépenses 

pour les transports publics, les routes 

et les forêts. Le tout en vue d'assurer 

un financement plus solidaire des dé­

penses liées aux déplacements en ré ­

gion urbaine  et aux forêts dans les 

communes qui en possèdent.

Si le paquet attendu prend en comp­

te les intérêts régionaux d'une majorité 

de députés, il passera sans encombre le 

cap du  G rand  Conseil. Et coupera 

l'herbe sous les pieds aussi bien des ul­

tras de la cause communale que des 

opposants à toute augmentation de la 

fiscalité cantonale. yj

Secret bancaire: Qui trop embrasse

En décembre 2003, la majorité bourgeoise du Parlement a suivi la propo­
sition de rUDC et de quelques cantons d’inscrire le secret bancaire dans la 
Constitution. Il s’agissait alors de réagir aux fortes pressions de l’Union 
européenne dans le cadre de la négociation des accords bilatéraux. 
Aujourd’hui, les banquiers ne m ontrent guère d’enthousiasme pour ce 
projet. Le secret bancaire est déjà protégé par le droit des contrats, la lé­
gislation sur la protection de la personnalité et la loi sur les banques, 
sans parler de l’accord avec Bruxelles sur l’imposition des avoirs des 
ressortissants de l’Union déposés en Suisse. Certes, le soutien d’une 
majorité populaire lors de la votation est acquis. Mais les banquiers 
préféreraient éviter les débats inhérents à une campagne référendaire, 
campagne qui pourrait déboucher sur un succès sans éclat. Par ailleurs, 
l’ancrage constitutionnel du secret bancaire n’empêcherait pas d’en at­
ténuer la portée dans la loi. jd

Edito

Force de loi

L
 y  introduction d ’une taxe sur le C 0 2 

voit apparemment s’affronter deux 
camps bien tranchés. Opposants, les 

milieux économiques et les partis bourgeois ; 
partisans, la gauche et les Verts, les organisa­

tions écologistes et d ’entraide, les consomma­
teurs. Un conflit des plus classiques, direz- 
vous, entre défenseurs pragmatiques de l’éco­

nomie et idéalistes soucieux du long terme.
En réalité la ligne départagé est moins nette. 
Dans l'industrie et le commerce, des voix di­

vergentes se fo n t  entendre en faveur de la 
taxe. Parmi elles, la chimie et les pharm a­
ceutiques, Coop, Migros et plus d ’une centai­

ne d ’entreprises qui ont pris au sérieux la loi 
sur le C 0 2.
En effet, une seule raison suffit à justifier l'in­

troduction de cette taxe : la loi sur le C 0 2. 
Adoptée en 2000 par le Parlement, cette loi 
vise à réduire de 10% d'ici à 2010 les émis­

sions de C 0 2 par rapport à leur niveau de 
1990, en application du protocole de Kyoto. 
L'économie et les partis bourgeois ont imposé 
une solution souple: d'abord des mesures li­
brement consenties par les responsables des 
émissions et, si ces mesures s'avèrent insuffi­

santes, une taxe que le Conseil fédéral a 
l'obligation d'introduire. Les entreprises et 
les secteurs d'activité qui, en accord avec la 
Confédération, se seront engagés à limiter 
leurs émissions, n'auront pas à payer la taxe. 
Fortes de cette assurance, des branches éco­

nomiques et des entreprises on t consenti des 
investissements importants pour réduire leur 
consommation énergétique. D'autres ont né­
gligé cet effort. E t c'est ces dernières que veu­
lent m aintenant récompenser les partis bour­

geois et les grandes organisations de l'écono­
mie en s'opposant à l'introduction de la taxe. 
Si le Conseil fédéral renonce à cette taxe, il se 
rendra complice d'une double tromperie. En 
changeant en cours de route les règles du jeu, 
il pénalisera les acteurs économiques qui ont 
appuyé jusqu'à présent sa politique. De plus, 
il discréditera son discours sur les bienfaits de 
la concurrence - le refus de la taxe équivaut à 
une distorsion de la concurrence. Q uant aux  
partis bourgeois et aux organisations écono­
miques, ils oublient qu'en 2000 ils on t fa i t  
échouer les taxes énergétiques au prétexte de 
la fu ture  taxe sur le C 0 2. jd
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Genève

A la recherche 
de la concordance perdue

Le canton ne sem ble plus gouvernable. Forts de ce constat les radicaux  
souhaitent réviser la C onstitution e t les institutions politiques. M a is  pour 

re tro u ver le chem in du com prom is e t de l'in té rêt com m un, il faudra it 
to u t d 'abord ca lm er les esprits e t discipliner le travail du G rand Conseil.

L
e canton de Genève est-il 

encore gouvernable? En 

p ré se n ta n t  leu r p ro je t 

institu tionnel «Gouver­

ner Genève demain», les radi­

caux  ne d o u te n t  pas de la 

réponse: c’est non. Si le d ia ­

gnostic est assez largement par­

tagé dans la R é p u b liq u e , le 

remède ne convainc guère.

Le d iagnostic  d ’abord . Un 

gouvernement peu entreprenant

- on attend toujours une véri­

table réforme de l’adm inistra­

t ion  et un  p lan  concret de 

construction pour faire face à la 

crise aiguë du logement. Un par­

lement bavard - neuf mois de re­

tard dans le traitement de l’ordre 

du jour, mais le temps tout ré­

cemment de gloser une heure 

durant sur le mur de séparation 

en Israël! Un Parlement polarisé 

dont la majorité ne joue pas la 

m êm e p a r t i t io n  que son 

exécutif; des partis qui combat­

tent en référendum les décisions

de leurs élus. La Ville de Genève 

et le canton qui dépensent plus 

d’énergie à se contrecarrer qu’à 

harmoniser leur action.

Un gouverneur plutôt 
que des listes bloquées

Le salut viendra-t-il, comme 

le suggèrent les radicaux, d’une 

«profonde réforme des institu­

tions» ? Certes la Constitution 

genevoise, qui date de 1847, est 

un foutoir de principes et de 

détails réglementaires qui méri­

terait une sérieuse révision. Et 

seule une Constituante pourrait 

v en ir  à b o u t  de cette tâche. 

Mais dans quel délai?

Un des éléments centraux du 

projet - l ’élection du Conseil 

d’Etat sur des listes bloquées, la 

tête de liste assumant la prési­

dence de l’exécutif pour la durée 

de la législature - ne garantit ni 

une meilleure cohérence gouver­

nementale, ni des rapports plus 

harm onieux  avec le législatif.

Dans le contexte politique ac­

tuel, les listes bloquées risquent 

fort de traduire la polarisation et 

de la renforcer. Ce m ode de 

scrutin limiterait par ailleurs sé­

vèrement la liberté de choix du 

corps électoral. Si changement il 

doit y avoir, autant adopter le 

modèle des Etats américains: un 

gouverneur élu par le peuple et 

qui constitue un cabinet dont les 

membres sont confirmés par le 

Grand Conseil. Cette procédure 

serait mieux à même d’aboutir à 

un équilibre gouvernem ental 

susceptib le  d ’en g e n d re r  des 

compromis acceptables par une 

majorité aussi bien parlementai­

re que populaire.

Réformer 
les comportements

L’idée radicale de mettre en 

place un Conseil régional trans­

frontalier élu est par contre ori­

ginale. Genève se développe 

hors de ses frontières; il lui faut

donc des institutions adéquates 

à cette évolution. Mais pour at­

tribuer à ce conseil de véritables 

compétences, encore faudra-t-il 

convaincre la France et le can­

ton de Vaud.

Plus que sur les institutions, 

la réforme doit porter en priori­

té sur les com portem ents. Ce 

qui fût le centre - radicaux et 

démocrates-chrétiens - a dérivé 

à droite, dans les pas des libé­

raux et maintenant des nationa­

listes. Cette dérive a sans doute 

contribué à l’érosion de ces par­

tis: l’original est toujours plus 

attractif que la copie. La survie 

de ces derniers dépend d’un re­

centrage politique qui leur fera 

re tro u v e r  le u r  fo n c tio n  de 

pivot, indispensable à la forma­

tion de majorités changeantes. 

La rem arq u e  v au t d ’ailleurs 

pour la gauche réformiste et les 

Verts, qui trop souvent succom­

bent à la tentation de l’opposi­

tion  de principe. Joint à une 

discipline plus stricte des procé­

du res  p a r le m e n ta ire s  - pa r  

exemple des délais im pératifs 

pour se prononcer sur les pro­

jets du Conseil d’Etat, faute de 

quoi ces projets, budget com ­

pris, seraient considérés comme 

adoptés - ce recentrage devrait 

rendre  possible le gouverne­

m en t de Genève. A joutons-y  

encore l’exigence de la majorité 

absolue au premier tour pour 

l’élection des conseillers d’Etat, 

de manière à éviter la loterie qui 

a perm is la désignation d ’un 

gouvernement monocolore.

Voilà pour l’urgence, qui ne 

dispense en rien de dém arrer 

parallèlement une révision tota­

le de la Constitution. jd

Pertes et profits pour la santé publique

Au Tessin, les principaux projets de loi feront dorénavant l’objet d’une étude d’impact sur la santé 
publique. Une commission interdépartementale sélectionnera les projets justifiant une telle évalua­
tion prospective. Le Conseil d’Etat décidera de l’opportunité de cette analyse, puis la commission éla­
borera un préavis à l’intention du gouvernement. Ce dernier choisira alors de maintenir, de renvoyer 
ou de modifier le projet.
Une procédure supplémentaire qui va contribuer à ralentir des processus déjà lents et à bureaucrati­
ser les décisions politiques? Ou une démarche qui s’impose dès lors que l’Etat intervient dans un 
grand nombre de domaines et ne sait pas toujours si ce qu’il entreprend de la main droite n’est pas 
défait par ce que fait sa main gauche? L’approche médicale et réparatrice de la santé coûte de plus en 
plus cher, avec des résultats rarement proportionnels à la dépense. Le choix tessinois vise à renforcer 
la prévention et à garantir un minimum de cohérence de l’action étatique: un plan de circulation ou 
des mesures d’économie touchant les examens préventifs dans les écoles peuvent se révéler coûteux 
en termes de santé publique. La pratique de l’étude d’impact, à titre expérimental jusqu’en 2007, dira 
si le Tessin s’est fourvoyé ou s’il a joué un rôle de pionnier. jd
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Libre circulation Opinion publique

Des mesures
d'accompagnements
perfectibles

L
’extension de la libre circulation des per­

sonnes aux nouveaux Etats de l’Union eu­

ropéenne appelle des mesures d’accompa­

gnement qui suscitent discussions et prises de 

position de plusieurs partis politiques et orga­

nisations syndicales. Au centre des débats, la 

sous-enchère salariale et sociale dont les appré­

ciations divergentes conduisent à privilégier le 

protectionnisme ou l’ouverture, l’adhésion ou 

non à l’Europe, à celle qui se construit ou à une 

autre. Pourtant les résultats des travaux parle­

mentaires restent mal connus.

Les arguments des opposants, la droite extrê­

me (ASIN - Association pour une Suisse indé­

pendante et neutre; UDC) et l’extrême gauche 

(MPS Mouvement pour le socialisme, indépen­

dants et communistes de l’Alliance de gauche), 

se limitent à présenter l’Europe et les migrants 

comme la source de tous les maux helvétiques.

Le travail temporaire sous contrôle
Or certaines de ces mesures gagneraient à 

être mieux connues. Particulièrement celles in ­

édites qui concernent le travail tem poraire et 

visent à contrôler les activités des entreprises 

éponymes. Le travail temporaire est d’ordinaire 

un em ploi en dehors des conventions collec­

tives de travail (CCT) ou ne les respecte pas. Il 

représente souvent l’antichambre à la précarisa­

tion de l’emploi. Les mesures d ’accom pagne­

ment prévoient:

■  un ren fo rcem en t et une am élio ra tion  des 

contrôles des conditions de travail dans (et 

pour) ces entreprises;

■  la participation des agences de travail tem po­

raires au financem ent des systèmes de re ­

traites anticipées;

■  le paiement par ces agences de contributions 

aux frais de formation continue et d’exécution 

des CCT ayant force obligatoire; ces agences 

seront soumises aux organes de contrôle des 

CCT et à leur pouvoir de sanction.

Par ailleurs et dans le même registre, tous ceux 

et celles qui se p ré tenden t indépendants de­

vront fournir les preuves de leur statut.

Certes, malgré ces nouveautés, les mesures 

d’accompagnement ne sont ni complètes, ni to ­

talement satisfaisantes. Elles dem andent à être 

encore am éliorées. M ais cette am élio ra tion  

exige une action syndicale sur le terrain et non 

la mise en cause de l’Union européenne et des 

migrants. dm

Une enquête pour rien?

Les incertitudes m éthodologiques brouillent l'analyse  
des réponses à un sondage sur l'avenir de la Suisse.

L
,  enquête «Perspective suisse», 

menée par quatre étudiants 

des universités de Saint-Gall 

et Z u rich , avait c e r ta in e m e n t 

d ’autres am bitions que l’accueil 

poli qui en a été fait dans les mé­

dias. D’autant plus qu’elle était par­

rainée par quelques grands noms 

du  m onde politique suisse: Rolf 

Schweiger, D oris Leuthard , Ueli 

Maurer et Ruth Metzler (Hans-Jürg 

Fehr ayant décliné l’invitation). La 

presse s’est conten tée de m ettre  

l’accent sur un des résultats les plus 

nets: les Suisses seraient favorables, 

pour une énorme majorité (88%), à 

une école unifiée ou uniformisée 

(vereinheitlicht).

On n ’insistera pas trop sur les 

p rob lèm es m é th o d o lo g iq u es  de 

l’enquête, dus en grande partie au 

fait que les sondés (13 000 p e r ­

sonnes) sont des volontaires qui 

ont décidé de se rendre sur un site 

In ternet pou r répondre au ques­

tionnaire . Une sélection s’opère 

déjà à ce niveau; il faut savoir utili­

ser un ordinateur connecté au ré ­

seau et avoir un intérêt élevé pour 

la vie politique. Les auteurs de l’en­

quête ont bien tenté de corriger les 

différents biais (âge, sexes, cantons, 

niveaux de formation) mais n’ont 

pas pu résoudre totalement le pro­

b lèm e de la rep ré se n ta tiv ité  de 

l’échantillon.

Au-delà de ces problèmes de sta­

t is t iq u e s ,  se pose é g a le m en t la 

q u es tio n  de la fo rm u la tio n  des 

questions. On sait fort bien que la 

form ulation des questions induit 

en partie les réponses. Dans ce cas 

précis, on ajoutera qu’il faut non 

seulem ent que to u t le m onde ait 

compris les questions de la même 

manière, mais il faut encore que 

l’on puisse faire quelque chose des 

réponses. On connaît l’habituelle 

difficulté à prévoir l’issue des vota­

tions à l’avance, malgré le fait que 

les questions des sondages sont lo­

giquem ent formulées de la même 

manière que les objets mis au vote. 

On se rend donc compte qu’il est 

très difficile de savoir quelles pro ­

pos itio n s  concrètes les citoyens 

suisses seront prêts à soutenir lors­

qu’elles leur seront réellement sou­

mises. Ainsi, 80% de l’échantillon 

serait favorable à une école obliga­

toire unifiée. Mais unifiée selon 

quels critères ? Les horaires, la pre­

mière langue étrangère, l’âge d’en­

trée en classe, le p rogram m e de 

m athém atiques, le salaire des en ­

seignants ?

Mobiliser d'abord
Ce type d ’enquê te  a p o u r  b u t 

évident de mobiliser le monde po­

litique autour d’un certain nombre 

de thèmes. Les résultats devraient 

perm ettre «d’élaborer des projets 

qui correspondent aux besoins de 

la population suisse et qui p o u r ­

ront donc être acceptés par un réfé­

rendum par le peuple». Mais il ne 

suffit pas d’interroger la population 

p o u r  changer l ’é ta t des choses. 

Transformer cela sur le terrain lé­

gislatif est une autre affaire. Car là 

se poseront les questions auxquels 

les citoyens n ’auront pas eu à ré ­

pondre dans le cadre de l’enquête; 

ces questions susceptibles de faire 

gagner ou perdre une votation. Le 

travail des étudiants alémaniques 

ne saurait être condamné pour au­

tant. La démarche n’est pas ininté­

ressante. Mais a-t-elle réellement 

permis de mieux comprendre l’opi­

nion des Suisses? Pas sûr. Tout au 

plus pourra-t-elle inspirer certains 

élus occupés à suivre de très près 

l’«opinion publique» pour forger 

leur programme politique. os

www.perspektive-schweiz.ch/fl
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Littérature

Le passeport suisse des poètes 
d'expression française

Le poésie rom ande fa it son anthologie. 
Sous la direction de José-Flore Tappy e t M arion  G raf, 

on savoure des auteurs épris de liberté form elle, 
prêts  à courir le m onde e t à en jam ber a llègrem ent les frontières.

L
\  é d i te u r  S eghers  p u b lie  une 

anthologie des écrivains poètes 

c o n te m p o ra in s  (q u e lq u e s-u n s  

nés avant 1900) qui on t avec la 

Suisse un lien d ’origine ou d ’adoption. 

Son titre se lit en trois séquences, dont 

l’encrage est différencié: La poésie (les 

auteurs choisis incarnent donc la poésie) 

en Suisse romande (une frontière les dis­

tingue) depuis Biaise Cendrars (ce Chaux- 

de-fonnier, on le sait, a choisi la nationa­

lité française, ce qui relativise l’affirma­

tion précédente).

Une optique transfrontalière
Le choix initial, celui des trois premiers 

auteurs, est révélateur de la p rob lém a­

tique romande.

Biaise Cendrars dont la liberté d ’expres­

sion contred it l’image du  Rom and qui, 

intimidé par Paris, parlerait précieux, raf­

finé, moralisateur:

Tu parles, mon vieux

Je ne sais pas ouvrir les yeux ?

(«Aux cinq coins»).

Charles-Ferdinand Ramuz à la recherche 

d ’u ne  a u th e n t ic i té  t i ré e  de son  pays 

même:

On ne greffe que sur le sauvageon : c’est 

comme ça que nous greffons 

(«Salutations paysannes»).

Enfin Charles-Albert Cingria, qui recom­

pose le banal en insolite :

- Comment je fais en montée ? Eh bien je 

change de vitesse puisque les vitesses exis­

tent. Maintenant si c’est trop dur... dans 

ce cas, je change encore de vitesse...

- Vous étiez en première sans doute,

- Il y  a une vitesse à peine moindre que la 

première, qui est d ’aller à pied.

(«Journal de Genève», 19 juillet 1940).

Cendrars, Ramuz, Cingria ouvrent au 

début du siècle un champ si large qu’on 

ne pourra pas confiner la poésie et l’écri­

ture romande dans son pré frontalier.

Quelle langue?
L’an th o lo g ie  p o é t iq u e  c o m p o rte  de 

nom breux  textes en prose. Les resp o n ­

sables de l’an thologie (M arion G raf et 

José-Flore Tappy) ont estimé, à juste titre, 

que la forme poétique traditionnelle, celle 

des vers ry thm és, faisait parfo is  faux- 

vieux comparée à l’expression plus libre. 

C’est évident pour Edouard-Henri Crisi- 

nel ou Gustave Roud. Mais ont été choisis 

aussi des textes de prose d’auteurs poéti­

quem ent éprouvés comme Philippe Jac- 

co ttet, Lorenzo Pestelli, C orinna  Bille. 

Parti pris heureux . Car il p eu t y avoir 

com m e un  g lis sem en t n a tu re l  vers le 

poèm e court, chargé poétiquem ent par 

un vocabulaire à longue résonance dans

notre im aginaire, com me l’aube ou les 

larmes. On abou tira it alors, en suivant 

cette pen te , à la c réa tion  d ’une form e 

aussi convenue que de nouveaux alexan­

drins. Les choix «prosaïques» de l’antho­

logie dém entent ce qui pourra it être un 

académisme romand.

L'art des nomades
De m êm e, la référence un ique à nos 

paysages familiers est rompue d’une part 

par les écrivains voyageurs:

Et ce matin sur les draps propres 

la petite tache de sang des punaises 

mais le lit était bon.

(Nicolas Bouvier, «Soho», juillet 1970).

et aussi par les délégués du CICR (Alain 

Rochat, Jean-Georges Lossier ) co n fro n ­

tés à une souffrance sans pittoresque: 

Huambo, Kigali, Sanaa.

(Alain Rochat, «Litanie des villes meurtries»).

Le renouvellem ent et la diversité sont 

dém ontrés par ce choix de textes placé 

sous l’égide de Biaise Cendrars. Il y a des 

écrivains qui p rennen t des risques ver­

baux et existentiels. Il n’y a pas une poésie 

romande AOC. ag

La poésie en Suisse romande depuis Biaise 

Cendrars, présentée par Marion Graf 

et José-Flore Tappy, Seghers, Paris, 2005.

La livraison de DP  a 

été irrégulière en ce 

début d ’année. Le 

changem ent d ’im p ri­

m eur et du  lieu d ’ex­

pédition  on t m alheu ­

reusem ent affecté la 

d istribu tion  du  jo u r ­

nal. N ous nous en 

excusons. DP

Une constellation, tout près

Philippe Jaccottet, de son côté, a réuni en une anthologie des textes de poètes d’expression française du 

XXe siècle. C’est un double plaisir: celui des poèmes eux-mêmes, et celui du choix personnel de Jaccot­

tet, dont l’incomparable culture et l’intense travail de relecture nous valent la découverte de textes 

ignorés ou oubliés ou qui, avec l’écoulement du temps, prennent un sens nouveau. «Was bleibet aber», 

ainsi Jaccottet intitulait, d’après Hôlderlin, le cahier à l’origine de cette précieuse constellation. ag

Une constellation, tout près, Poètes d’expression française du XXe siècle 

choisis par Philippe Jaccottet, La Dogana, 2002.
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Courrier

Les socialistes genevois oublient la croissance
Le PS délaisse à to rt l'économ ie.

L
e parti socialiste genevois est 

peu soucieux de la croissance 

économique du canton. Son 

discours sur la question est éton­

namment discret. Ce désintérêt 

procède-t-il d’un choix raisonné 

ou d’une méconnaissance des mé­

canismes économiques? Avec l’an­

née électorale qui s’ouvre en 2005, 

cette question mérite réflexion.

Le canton de Genève sort de 15 

ans de quasi-stagnation du pro­

duit cantonal. Dans le même 

temps, les dépenses de l’Etat ont 

progressé de manière continue et 

rapide. Ces rythmes divergents 

débouchent sur des déficits à ré­

pétition et une dette imposante. 

Ce déséquilibre peut être corrigé 

par une augm entation des re­

cettes, une diminution des dé­

penses ou une combinaison des 

deux. Ce qui est sûr, c’est que ce 

processus de correction sera d’au­

tan t moins douloureux que la 

croissance du produit cantonal 

sera forte. Outre de favoriser le fi­

nancem ent des activités p u ­

bliques, une croissance écono­

mique forte est le seul garant de la 

mobilité sociale.

Historiquement, la pensée poli­

tique socialiste considérait l’effet 

bénéfique de la croissance comme

une évidence. Ce n’est plus le cas. 

Aspiré par la rhétorique de l’Al­

liance de gauche, le PS genevois 

adopte une vision statique de l’éco­

nomie avec un gâteau existant qu’il 

s’agit de partager. Vision encore 

renforcée par l’influence des écolo­

gistes qui, souvent, font rimer 

croissance avec pollution.

Les conséquences de ce désa- 

mour des socialistes genevois pour 

l’économie sont renforcées par la 

position ambivalente du parti libé­

ral cantonal. Pour ce parti, la crois­

sance devrait être une évidence. 

C’est loin d’être le cas. Les forces 

qui le traversent vont de la défense

d’intérêts corporatistes jusqu’à une 

forme nouvelle de romantisme li­

béral qui consiste, une fois fortune 

faite, à se préoccuper beaucoup de 

la défense de la zone agricole...

Le PS a ainsi une occasion de re­

nouer avec un discours pro crois­

sance qui le situerait de manière 

claire dans le paysage genevois.

Défendre la croissance écono­

mique pour «sortir par le haut» du 

déséquilibre des finances publiques 

et favoriser la mobilité sociale: si ce 

n ’est pas un program m e de 

gauche, alors qu’est-ce que c’est?

Benoît Genecand, Genève

_____________

Une vision partielle et partiale

Un lecteur biennois reg re tte  l'im age tro p  lisse de la ville p résentée  
par «Le centre  de la périphérie», article paru dans DP n° 1629.

R
om and de Bienne depuis neuf ans, 

ayant des origines et suivi ma forma­

tion dans le Jura bernois, je suis dubi­

tatif devant l'image de Bienne que vous pro­

jetez. Où devrais-je dire, une vision parmi 

d’autres, celle de son maire, Hans Stôckli. Si 

je ne nie pas son dynamisme au niveau éco­

nomique (mais il a aussi un prix), son dyna­

misme au niveau des collaborations régio­

nales, et particulièrement avec le Jura ber­

nois, laisse songeur. Au vu de l'histoire et des 

réalités présentes, ses avis tranchés irritent 

jusqu’au sein même du PS du Jura bernois. 

N 'hésitan t pas à rechercher l’appui des 

maires UDC du Seeland pour se faire élire 

au Conseil national, ne dés iran t pas se 

rendre sur la place Fédéral soutenir les dé­

putés (tous partis confondus) du Jura ber­

nois, ainsi que ceux des cantons du Jura, de 

Neuchâtel et du Valais, en faveur des crédits 

aux constructions des routes nationales. 

Alors que là pour une fois il y avait une vraie 

frustration, et des projets d’infrastructures 

routières à défendre en commun !

Revenons au grand sujet: le bilinguisme. 

Mais est-ce la personne politique la mieux

placée pour en parler? J’aurais aimé avoir 

l’avis divergent d ’une personne ayant une 

vision moins «angélique» et marketing de 

la situation des francophones biennois! 

Malgré les chiffres positifs, de nombreux 

Rom ands se fon t les po rte -paro le  d ’un 

recul de l’influence du français en ville de 

Bienne. Et historiquement ça s’explique. Ce 

sont les entreprises horlogères qui ont fait 

venir des ouvriers de l'arc jurassien vers 

Bienne. A l'image des grands noms de l’in­

dustrie horlogère, Oméga ou Rolex, entre­

prises francophones, les Romands se sont 

implantés à Bienne.

A la suite de la crise de l'industrie horlo­

gère des années septante, le pouvoir des so­

ciétés francophones s'est am oindri et au­

jo u rd 'h u i les nouvelles im plan tations à 

Bienne sont le fait de multinationales situées 

en Suisse alémanique qui privilégieront l'al­

lemand ou l'anglais comme langue de tra­

vail. Au niveau des sociétés actives dans les 

télécommunications, ce sont naturellement 

des groupes ayant leur centre de décision du 

côté de Zurich qui ont choisi de s’établir à 

Bienne. L'administration restet, par contre,

majoritairem ent alémanique. De plus les 

campagnes de publicité en français sont in­

existantes en ville. Les agences de publicité 

n’ont pas leur pareil pour sentir d’où vient le 

pouvoir réel dans une communauté !

Mais parlons d'avenir: le Jura bernois a be­

soin de Bienne, et Bienne a besoin du Jura 

bernois. Cependant pour Bienne, le Seeland 

est plus alléchant. Mais comme le rappelait 

l’article, historiquement Bienne fut rattachée 

au diocèse de Bâle. Si dans le Jura bernois, à 

cause de la question jurassienne et d ’un 

complexe d’infériorité, on n'osa pas s'appro­

cher de Bienne, aujourd'hui les mentalités 

ont évolué.

Or, le poids toujours plus important des 

Alémaniques de Bienne prépare au pire: une 

(petite) indépendance du Jura bernois, et 

par conséquent, la fin de toute existence ef­

fective de la communauté romande de Bien­

ne, n'ayant plus la force démographique suf­

fisante vis-à-vis du canton de Berne. Et ceci 

dans une quasi-indifférence des Romands de 

Bienne qui s’accrochent à l'acquis.

Hugues Houmard, Bienne
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Auschw itz

L'histoire inconsolable

La visite du cam p de concentration, so ixante ans après sa libération  
par les troupes soviétiques, ravive l'effro i e t le désarroi face  au génocide.

P
eut-on visiter Auschwitz? 

En ces jours de commé­

moration du 60e anniver­

saire de la libération du 

camp de concentration le plus 

grand et le plus connu, cette 

question prend tou t son sens. 

De ce point de vue, avoir l’occa­

sion de le visiter est une chance. 

En effet, selon les sensibilités 

voire les origines personnelles, 

une telle visite peut être un pèle­

rinage, une visite de l’Histoire, 

une quête intérieure, un voyage 

jusqu’au bout de l’Enfer... bref, 

un Rendez-vous avec quelque 

chose d ’ind ic ib le , de diffus, 

quand bien même on a tous vu 

des images effrayantes, lu des 

livres sur ce sujet.

Nombreux sont les autobio­

graphies, les analyses, les films 

et la musique publiés à la suite 

de cet événement tragique, qui 

marqua une rupture avec la no­

tio n  d ’h u m a n ité .  Il y a un 

avant, un pendant et un après 

cette visite, tout comme il y eut 

un  avant, un  p e n d a n t et un

après la révélation de l’existence 

des cham bres  à gaz en ja n ­

v ie r 1945... O n a to u s  des 

termes pour qualifier les camps 

nazis, dont la liste est tragique­

m ent longue. Dans cette liste, 

Auschwitz a une place à part: 

c’est le premier nom  que l’on 

mentionne pour qualifier toute 

l’horreur de la Shoah, l’horreur 

des massacres, de l’extermina­

tion, de la négation de la notion 

d’existence, une m ort organisée 

de façon industrielle. Auschwitz 

est l’ultime représentation du 

meurtre à large échelle, la réfé­

rence historique du génocide.

L'âme pétrifiée
U ne fois su r p lace , après 

avoir pénétré par l’une des en­

trées figées par des photogra­

phies qui sont dans toutes les 

mémoires, que ce soit celle si­

tuée sur un terrain vague où ne 

subsistent que quelques bara ­

quements ou celle fameuse par 

son inscription «Arbeit macht 

frei», les représentations qu’on

s’était faites et les mots qu’on 

utilisait cèdent la place au vide. 

C’est un vide qui remplit alors 

nos âmes. Notre humanité aussi 

bien individuelle que collective 

est brutalement aspirée, tant ces 

barbelés, ces miradors, ces ba ­

raquements, ces chambres à gaz 

et autres souvenirs (les deux 

tonnes de cheveux, les milliers 

de chaussures et de valises, les 

m illiers de p o r tra its  des v ic ­

times) paraissent pétrifiés. Pé­

trifiés dans le temps, annulant 

p a r  là la n o t io n  de tem ps, 

conférant à ce lieu un caractère 

qui d’éternel devient intem po­

rel. Nos âmes sont vidées d’un 

coup. Nos représentations m en­

ta les , les m o ts  d éc r iv a n t ce 

qu’ont enduré les victimes s’ef­

facent pou r laisser place non 

seulement au recueillement ou 

aux larmes, mais aussi à un im ­

mense respect envers les anciens 

déportés qui nous accom pa­

gnent lors de cette «excursion». 

On s’en remet à eux, écoutant 

leurs témoignages, tout comme

ils s’en rem ettent à nous, afin 

que nous soyons leurs relais, 

une fois qu’ils auront disparu à 

jamais.

Le retour «à la vie», comme 

aurait pu  l’écrire Prim o Levi, 

laisse sans mots. Les images, les 

im p re ss io n s  se ré su m e n t à 

quelque chose de diffus, d’insai­

sissable, comme si l’on avait été 

balancé le temps d’une journée 

dans un autre monde. Les cou­

leurs sont aussi diffuses, indéfi­

nies, effrayantes, oscillant du 

b la n c  au gris et du  gris au 

blanc. Comme s’il n’y avait pas 

de couleur pour décrire la mort. 

Sans pouvoir articuler un mot, 

on hésite alors à devenir misan­

thrope, on en vient à appeler 

Dieu pour crier notre désarroi, 

on espère trouver une porte de 

sortie qui a pour nom «le Sens 

de l’Histoire». Mais l’hom m e 

est-il aveugle? T rouvera-t-il 

cette porte? Aura-t-il la volonté 

de franchir le seuil?

Thierry Charollais
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Rectificatif

L’article Des lois et des hommes, pu ­
blié la semaine passée, pouvait lais­
ser entendre que seul le SIT œuvre 
en faveur des travailleurs étrangers. 
Bien entendu ce n’est pas le cas. 
D’autres syndicats, dont UNIA, au 
sein de la Communauté genevoise 
d’action syndicale (CGAS) sont très 
actifs à leurs côtés.
Par ailleurs, des représentants du 
SIB, aujourd’hui UNIA, avaient 
participé au regroupement familial 
des Kosovars raconté par Le Vol 
impossible de Michel Bührer. md
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